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réglées tout d’abord et d ’urgence au cours des négociations projetées, sont donc de nature commer­
ciale et concernant, avant tout, l’importation en Suisse de marchandises étrangères.

L’importance primordiale de ces questions, dans les circonstances actuelles, ne vous échappera 
pas. Il suffit de mentionner, à cet égard, que la Hongrie, la Yougoslavie et la Bulgarie sont des 
réservoirs très importants de matières premières, qui ont le grand avantage d ’être à proximité de 
la Suisse et reliés à notre pays par les voies de communication encore presque entièrement libres.

Certaines sources d ’approvisionnement en produits fabriqués et semi-manufacturés dont les 
quatre pays précités avaient bénéficié en temps de paix vont maintenant se trouver taries. La délé­
gation suisse s’efforcera de profiter de cet état de choses pour sauvegarder les débouchés dont notre 
industrie d ’exportation peut encore disposer en Europe orientale. Par ailleurs, elle assumera dans 
toute la mesure du possible la défense des intérêts légitimes.

Vu la nécessité d ’entamer immédiatement des négociations avec les Autorités hongroises, rou­
maines, yougoslaves et bulgares, il n ’a pas été matériellement possible de réunir des conférences 
pour permettre à la délégation suisse de prendre contact avec les milieux intéressés. Ceux-ci peu­
vent cependant, s’ils estiment nécessaire, nous donner connaissance d’urgence de leurs desiderata 
éventuels, par écrit8. Les délégués suisses feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour assurer 
l’aboutissement de leurs demandes.

(aux compagnies d ’assurances seulement)
P.S. En ce qui concerne les pourparlers avec la Hongrie, nous nous référons à nos entretiens 

téléphoniques, au cours desquels il a été décidé que vous enverriez directement un représentant à 
Budapest. Celui-ci sera chargé d ’informer la délégation suisse de vos desiderata particuliers.

8. L ’Association suisse des banquiers répond par une lettre du 3 octobre 1940, signée par son 
Premier Secrétaire, A . Caflisch: Il nous paraît en effet évident que l’intérêt de notre pays exige 
actuellement des efforts en vue d ’augmenter dans la mesure du possible l’importation de 
produits qui nous sont indispensables, mais nous estimons que, dans la mesure où cela peut se 
réaliser, l’accroissement des importations provenant des pays en question devrait profiter en 
premier lieu aux créanciers financiers dont les intérêts dans ces pays ont gravement été atteints. 
Il va sans dire que nous sommes d’accord également avec une augmentation des exportations 
suisses dans la mesure où les circonstances le permettront. En l’état actuel et à défaut d ’indica­
tions plus précises sur les négociations envisagées, il ne nous est pas possible de nous prononcer 
plus en détails (Cf. aussi E 2001 (D) 2/280).
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Le Ministre de Suisse à Paris, W. Stucki, 
au Directeur de la Division du Commerce du Département 

de l ’Economie publique, J. Hotz

L  XI.D.bis.2.39. Paris, 29 septembre 1939

A l’occasion d’un entretien téléphonique qu’un de mes collaborateurs a eu, 
ce matin, avec M. Bonhôte, il a informé ce dernier que plusieurs cas de réquisi­
tion par les autorités militaires françaises étaient parvenus à la connaissance de
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la Légation et qu’un des collaborateurs du Ministère des Affaires Etrangères 
avait exprimé l’opinion que ces mesures d ’ordre militaire pouvaient faire échec 
à l’application de notre accord provisoire du 22 septembre1.

Cette interprétation me semblant contraire à l’esprit de l’arrangement pré­
cité, je suis intervenu, ce matin, auprès de la Direction du Commerce Extérieur 
en vue d’obtenir que les instructions nécessaires soient données aux Autorités 
militaires que cela concerne pour que des réquisitions ne soient pas ordonnées 
en ce qui concerne les marchandises faisant l’objet de notre accord. M. Bon- 
nefon-Craponne s’est entretenu de la question avec le Ministère des Affaires 
Etrangères et m ’a fait savoir ensuite qu’il partageait entièrement ma manière de 
voir, selon laquelle les marchandises bénéficiant de notre accord ne devaient 
pas être soumises à des mesures de réquisition militaire. Des instructions à cet 
effet seront données et M. Bonnefon-Craponne m ’a promis d’intervenir immé­
diatement dans les deux cas qui exigeaient une solution rapide, c’est-à-dire 
l’envoi de 85 tonnes de cuivre en souffrance au Havre, que les autorités mili­
taires se proposaient de répartir incessamment parmi les fabriques travaillant 
pour la Défense Nationale, et le cas des cotons qui sont en train d’être 
déchargés d ’un navire à Marseille et que l’intendance militaire veut soumettre 
à l’ordre général de réquisition existant pour ce produit.

J ’espère donc pouvoir surmonter à brève échéance ces nouvelles difficultés 
qui viennent de surgir et j ’estime qu’il conviendra de régler d’une manière pré­
cise la question des réquisitions militaires dans l’accord définitif à intervenir.

En ce qui concerne les envois de pommes de terre arrêtés à la frontière ou en 
cours de route par les autorités militaires, je suis également intervenu auprès 
de la Direction du Commerce Extérieur qui était au courant de la question et 
m ’a promis de s’entremettre à nouveau en notre faveur auprès des autorités 
militaires compétentes2.

1. Il s ’agit de /'Arrangement provisoire avec la France concernant les exportations et ie transit 
(K.I. 1034). A ce sujet cf. aussi N os 138, 145, 148 et 169
2. Une notice du Secrétaire de légation P. von Salis, du 30 septembre (E 2200 Paris 12/38) 
indique qu’il a été reçu par Bonnefon-Craponne et que celui-ci, contre l ’avis d ’un autre fonc­
tionnaire, donne raison à la Suisse. Le Ministère des Affaires étrangères est aussi de l’avis que 
des réquisitions touchant des marchandises bénéficiant des clauses de l’accord (sont) contre 
l’esprit de cet accord. Bonnefon-Craponne promet d ’intervenir d ’une manière générale auprès 
des services que cela concerne et d’urgence...
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